
C A N A D A   
  
PROVINCE DE QUÉBEC COUR SUPÉRIEURE 
DISTRICT DE MONTRÉAL (Chambre des actions collectives) 

N° : 500-06-001082-201 
 
JACQUES BEAULIEU  

 
Demandeur 

c. 
 
LES SŒURS GRISES DE MONTRÉAL  
 

Défenderesse 
-et- 
 
CENTRE JEUNESSE DE MONTRÉAL, ayant sa 
place d’affaires au 4675, rue Bélanger, dans les 
ville et district de Montréal, province de Québec, 
H1T 1C2; 
 

Mise-en-cause 

 

DEMANDE DE LA DÉFENDERESSE LES SŒURS GRISES DE MONTRÉAL POUR 
OBTENIR D’UN TIERS LA COMMUNICATION D’ÉLÉMENTS MATÉRIELS DE PREUVE 

(Article 251, alinéa 2 C.p.c.) 

 
À L’HONORABLE SUZANNE COURCHESNE, SIÉGEANT À LA COUR SUPÉRIEURE, 
DISTRICT DE MONTRÉAL, COMME JUGE DÉSIGNÉE EN L’INSTANCE, LA 
DÉFENDERESSE, LES SŒURS GRISES DE MONTRÉAL, EXPOSE RESPECTUEUSEMENT 
CE QUI SUIT : 

I. LE CONTEXTE 

1. Le ou vers le 2 juillet 2020, le demandeur Jacques Beaulieu a introduit une demande 
intitulée « Demande afin d’obtenir la permission d’exercer une action collective et obtenir le 
statut de représentant » (la « Demande en autorisation »), tel qu’il appert du dossier de la 
Cour; 

2. Le 15 janvier 2021, la Défenderesse Les Sœurs Grises de Montréal (ci-après la 
« Défenderesse ») a reçu notification d'une demande modifiée intitulée « Demande 
modifiée afin d’obtenir la permission d’exercer une action collective et obtenir le statut de 
représentant » (la « Demande en autorisation modifiée »), tel qu'il appert du dossier de la 
Cour; 

3. La Demande en autorisation modifiée modifie le groupe visé par le présent recours comme 
suit : 

« Toute personne ou succession de personne décédée qui a été 
victime d’abus sexuel et/ou d’abus physique et/ou d’abus 
psychologique alors qu’elle était hébergée ou reçue […] dans l’un 
des trois établissements suivants : la Crèche d’Youville, l’École 
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Notre-Dame de Liesse ou l’Orphelinat catholique de Montréal par 
les préposés laïcs […] de ces établissements, et/ou par les 
religieuses de la congrégation des Sœurs Grises de Montréal et/ou 
par quelconque autre personne à qui […] elle a été confiée par 
ceux-ci, entre 1925 et […] 1973.  

Sont toutefois exclues du groupe les personnes qui ont été 
indemnisées et qui ont exécuté une quittance dans le cadre du 
Programme National de réconciliation avec les orphelins et 
orphelines ayant fréquenté certaines institutions ».  

(le « Groupe ») 

4. Ainsi, il est allégué que les individus formant le Groupe auraient été victimes d'abus 
sexuels et/ou d’abus physiques et/ou d’abus psychologiques (les « Abus allégués ») dans 
l’un des trois établissements, soit la Crèche d’Youville, l’École Notre-Dame de Liesse ou 
L’Orphelinat catholique de Montréal, dans la province de Québec, entre les années 1925 et 
1973; 

5. Les paragraphes 61.1 à 61.12 de la Demande en autorisation modifiée rapportent certains 
faits allégués à l’égard d’individus qui prétendent être victimes des Abus allégués dans les 
trois établissements visés par le Groupe, selon le cas, dont notamment : Pierre Lacombe et 
Jean-Michel Lafrance. 

II. LA DEMANDE POUR OBTENIR D’UN TIERS LA COMMUNICATION D’ÉLÉMENTS 
MATÉRIELS DE PREUVE 

6. Sur réception de la Demande en autorisation modifiée, la Défenderesse a entrepris des 
vérifications afin de retracer les dossiers de Pierre Lacombe et de Jean-Michel Lafrance 
aux archives de L’Orphelinat catholique de Montréal; 

7. L’Orphelinat catholique de Montréal est situé au 4434, Boulevard Décarie, à Montréal, dans 
l’arrondissement de Notre-Dame-de-Grâce, qui correspond au lot 53-17 (ci-après 
« l’immeuble ») de la municipalité de la paroisse de Montréal, circonscription foncière de 
Montréal; 

8. En tout temps pertinent au litige, il appert que l’immeuble était la propriété de la corporation 
de L’Orphelinat catholique de Montréal; 

9. Plus particulièrement, il appert que : 

9.1 En 1914, Joseph Ovide Gravel a vendu l’immeuble à la corporation de Les Dames 
de l’Asile de Montréal pour les Orphelins Catholiques Romains, le tout tel qu’il 
appert de l’index des immeubles et de l’acte de vente, en liasse, dénoncés au 
soutien des présentes comme pièce SGM-1; 

9.2 En 1916, la Corporation de Les Dames de l’Asile de Montréal pour les Orphelins 
Catholiques Romains a ensuite modifié son nom pour celui de L’Orphelinat 
Catholique de Montréal; 

9.3 En 1971, le nom de L’Orphelinat Catholique de Montréal a été modifié pour celui 
de Villa Notre-Dame-de-Grâce; 
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9.4 Le 29 juin 1992, la corporation Villa Notre-Dame-de-Grâce a vendu l’immeuble à 
Fondation Villa Notre-Dame-de-Grâce, tel qu’il appert de l’index des immeubles et 
de l’acte de vente, en liasse, dénoncés au soutien des présentes comme pièce 
SGM-2; 

9.5 Le 14 octobre 2005, Fondation Villa Notre-Dame-de-Grâce a cédé et transporté 
l’immeuble au Centre Jeunesse de Montréal, la mise-en-cause, le tout tel qu’il 
appert de l’index des immeubles et de l’acte de cession, dénoncés au soutien des 
présentes comme pièce SGM-3; 

10. Or, il appert que les archives de L’Orphelinat catholique de Montréal ont été cédées et 
seraient maintenant en possession de la mise-en-cause;   

11. Afin d’évaluer l’opportunité de présenter une demande pour permission de présenter une 
preuve appropriée modifiée au bénéfice de la Défenderesse, les avocats de cette dernière 
ont notamment contacté, dans un premier temps, Fondation Villa Notre-Dame-de-Grâce, et 
dans un second temps, la mise-en-cause, afin d’accéder aux archives de L’Orphelinat 
catholique de Montréal et ainsi obtenir une copie des dossiers concernant Pierre Lacombe 
et Jean-Michel Lafrance, le cas échéant; 

12. Le ou vers le 8 mars 2021, en réponse à cette demande, la mise-en-cause a pris position 
que l’information recherchée nécessitait l’autorisation de Pierre Lacombe et de Jean-Michel 
Lafrance ou, à défaut, une ordonnance de la Cour, l’autorisation de Pierre Lacombe et de 
Jean-Michel Lafrance devant être obtenue par un formulaire signé pour une demande 
d’accès au dossier d’un patient, tel qu’il appert dudit formulaire dénoncé au soutien des 
présentes comme pièce SGM-4; 

13. Dans ces circonstances, la Défenderesse est dans l’obligation de solliciter une ordonnance 
de la Cour ordonnant à la mise-en-cause la communication d’une copie non-caviardée de 
tout dossier se trouvant dans les archives de L’Orphelinat catholique de Montréal pour les 
personnes suivantes : 

  

 Date de 
naissance 

Séjour allégué à 
L’Orphelinat 

catholique de 
Montréal 

Paragraphes de la 
Demande en 

autorisation modifiée 

Pierre 
Lacombe 

13 août 1956 1962 à 1964 61.3 

Jean-Michel 
Lafrance 

17 juin 1956 1963 à 1967 61.4 à 61.7 
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A. PERTINENCE ET IMPORTANCE DES DOSSIERS POUR LA RÉSOLUTION DU 
LITIGE 

14. Ces éléments de preuve sont pertinents en ce qu’ils sont susceptibles de faire avancer le 
débat et de faire progresser le présent dossier; 

15. En sus, à court terme, sujet aux résultats des vérifications de la mise-en-cause, ces 
éléments de preuve seraient requis afin de respecter le droit de la Défenderesse à une 
défense pleine et entière en évaluant l’opportunité de présenter alors une preuve 
appropriée;  

B. POSSIBILITÉ D’OBTENIR LES INFORMATIONS D’UNE AUTRE SOURCE 

16. À la lumière des vérifications effectuées par la Défenderesse, il n’existe aucune autre 
source permettant de valider si Pierre Lacombe et Jean-Michel Lafrance ont été accueillis 
ou non dans l’établissement L’Orphelinat catholique de Montréal visé par la Demande en 
autorisation modifiée; 

C. LE PRÉJUDICE SUSCEPTIBLE D’ÊTRE CAUSÉ AUX TIERS 

17. L’accès aux éléments de preuve recherchés par les présentes causerait un préjudice de 
moindre importance à Pierre Lacombe et à Jean-Michel Lafrance, alors qu’il favorise la 
recherche de la vérité; 

18. En effet, la Défenderesse s’engage à maintenir la confidentialité des documents visés par 
la présente demande et s’engage à ne pas transmettre ni en divulguer leur contenu à des 
tiers au litige; 

D. DROIT À UNE DÉFENSE PLEINE ET ENTIÈRE 

19. Sans cet accès aux éléments de preuve recherchés par les présentes, les droits de la 
Défenderesse, étant confrontée à une Demande en autorisation modifiée qui recherchera le 
paiement de sommes très importantes, pourraient être compromis, et ce, tant au stade de 
l’autorisation que sur le fond du dossier; 

20. La présente demande est bien fondée en faits et en droit. 

 

POUR CES MOTIFS, PLAISE À LA COUR : 

 ACCUEILLIR la demande de la Défenderesse Les Sœurs Grises de Montréal visant à 
obtenir d’un tiers la communication d’éléments matériels de preuve; 

ORDONNER à la mise-en-cause de faire une copie non-caviardée, le cas échéant, de 
tout dossier se trouvant dans les archives de L’Orphelinat catholique de Montréal 
concernant les dénommés Pierre Lacombe et Jean-Michel Lafrance et dont les dates de 
naissance alléguées sont respectivement le 13 août 1956 et le 17 juin 1956 et d’en 
transmettre copie aux avocats de la Défenderesse Les Sœurs Grises de Montréal; 
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 ORDONNER la communication de ces dossiers aux avocats de la Défenderesse Les 
Sœurs Grises de Montréal dans un délai de dix (10) jours à compter du jugement à 
intervenir sur la présente demande; 

RENDRE toute autre ordonnance que le tribunal jugera nécessaire en vue de préserver 
la confidentialité des résultats des recherches effectuées et transmises pour les fins du 
dossier; 

LE TOUT sans frais sauf en cas de contestation. 
 
 
 

     MONTRÉAL, le 25 mars 2021 
 

 
_______________________________________________ 
LDB AVOCATS S.E.N.C.R.L. 
Procureurs de la Défenderesse  
LES SŒURS GRISES DE MONTRÉAL 
408, rue McGill  
Montréal (Québec), H2Y 2G1 
Tél.: Tél.: 514-848-9676 
Fax : 514 879-9091 
Me Luc Lachance / Me Julien Denis  
Courriel : llachance@ldbavocats.ca / jdenis@ldbavocats.ca 
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PIÈCE SGM-2 

  



Avant la mention Division de Montréal, les actes sont dans la division de Mtl­Ouest et Hochelaga­Jacques­Cartier. Après cette mention, les actes sont dans Mtl. Un retour à
une petite numérotation indique souvent un changement de division. 
 

Circonscription foncière : Montréal   Dates de mise à jour du Registre

Cadastre : Municipalité de la paroisse de Montréal   Droits : 2021­03­05 12:00

Lot : 53­17   Radiations : 2021­02­04 12:00

Date d'établissement : 1877­10­12    

Plan : Liste des plans      

Concordance :  

 

Date de
présentation

Numéro
d'inscription

Nature de l'acte Qualité Nom des parties Remarques Avis d'adresse Radiations

  Voir section numérisée pour les inscriptions antérieures à 1980­09­01

1981­03­18 3 155 619 Délai Créancier FIDUCIE DU QUEBEC
Débiteur VILLA

NOTRE­DAME­DE­GRACES

Réf.: 2 243 896 et al   T 1 531 254

1986­04­03 3 699 920 Transport Cédant FIDUCIE DU QUEBEC
Cessionnaire CSSE DE DEPOT ET

PLACEMENT DU QUEBEC

239 346,00$ RE: 2243896   1 066 129 T 1 531 254

1992­06­30 4 521 002 Vente Vendeur VILLA NOTRE DAME DE GRACE
Acquéreur FONDATION VILLA NOTRE DAME

DE GRACE

3E IMMEUBLE
1,00 $ et charges

   

2005­10­14 12 762 246 Cession d'un
immeuble

Cédant FONDATION VILLA
NOTRE­DAME­DE­GRÂCE

Cessionnaire LE CENTRE JEUNESSE DE
MONTRÉAL

     

2012­02­13 À 09:00. Début de la période d'interdiction : Réforme cadastrale.

2012­02­24 À 09:00.Ce lot est rénové, voir nouveau(x) lot(s) 4 139 869 et 4 140 558 Cadastre du Québec.
Pour plan(s) et/ou document joint, voir le(s) nouveau(x) lot(s).
Voir propriétaire(s) par lot (La liste des propriétaires affichée n'a aucune valeur légale.)

Index des immeubles

Index des immeubles ­ Section informatisée



  Radiations Mention

T 1 531 254 Voir mention en marge du document

  Radiations Mention

T 1 531 254 Voir mention en marge du document

Mention de radiation ­ Section informatisée



Index des immeubles
Section référence : Montréal ­ Municipalité de la paroisse de Montréal ­ 53­17

Numéro
d'inscription

Remarques Avis
d'adresse

Radiations

Acte au long

2 243 896     T 1 531 254

2 786 643     T 1 531 254

Section référence ­ Index des immeubles ­ Section numérisée







  Radiations Mention

T 1 531 254 Voir mention en marge du document

  Radiations Mention

T 1 531 254 Voir mention en marge du document

Mention de radiation ­ Section numérisée
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PIÈCE SGM-3 

  



Avant la mention Division de Montréal, les actes sont dans la division de Mtl­Ouest et Hochelaga­Jacques­Cartier. Après cette mention, les actes sont dans Mtl. Un retour à
une petite numérotation indique souvent un changement de division. 
 

Circonscription foncière : Montréal   Dates de mise à jour du Registre

Cadastre : Municipalité de la paroisse de Montréal   Droits : 2021­03­05 12:00

Lot : 53­17   Radiations : 2021­02­04 12:00

Date d'établissement : 1877­10­12    

Plan : Liste des plans      

Concordance :  

 

Date de
présentation

Numéro
d'inscription

Nature de l'acte Qualité Nom des parties Remarques Avis d'adresse Radiations

  Voir section numérisée pour les inscriptions antérieures à 1980­09­01

1981­03­18 3 155 619 Délai Créancier FIDUCIE DU QUEBEC
Débiteur VILLA

NOTRE­DAME­DE­GRACES

Réf.: 2 243 896 et al   T 1 531 254

1986­04­03 3 699 920 Transport Cédant FIDUCIE DU QUEBEC
Cessionnaire CSSE DE DEPOT ET

PLACEMENT DU QUEBEC

239 346,00$ RE: 2243896   1 066 129 T 1 531 254

1992­06­30 4 521 002 Vente Vendeur VILLA NOTRE DAME DE GRACE
Acquéreur FONDATION VILLA NOTRE DAME

DE GRACE

3E IMMEUBLE
1,00 $ et charges

   

2005­10­14 12 762 246 Cession d'un
immeuble

Cédant FONDATION VILLA
NOTRE­DAME­DE­GRÂCE

Cessionnaire LE CENTRE JEUNESSE DE
MONTRÉAL

     

2012­02­13 À 09:00. Début de la période d'interdiction : Réforme cadastrale.

2012­02­24 À 09:00.Ce lot est rénové, voir nouveau(x) lot(s) 4 139 869 et 4 140 558 Cadastre du Québec.
Pour plan(s) et/ou document joint, voir le(s) nouveau(x) lot(s).
Voir propriétaire(s) par lot (La liste des propriétaires affichée n'a aucune valeur légale.)

Index des immeubles

Index des immeubles ­ Section informatisée



  Radiations Mention

T 1 531 254 Voir mention en marge du document

  Radiations Mention

T 1 531 254 Voir mention en marge du document

Mention de radiation ­ Section informatisée



Index des immeubles
Section référence : Montréal ­ Municipalité de la paroisse de Montréal ­ 53­17

Numéro
d'inscription

Remarques Avis
d'adresse

Radiations

Acte au long

2 243 896     T 1 531 254

2 786 643     T 1 531 254

Section référence ­ Index des immeubles ­ Section numérisée







  Radiations Mention

T 1 531 254 Voir mention en marge du document

  Radiations Mention

T 1 531 254 Voir mention en marge du document

Mention de radiation ­ Section numérisée
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PIÈCE SGM-4 

  





No : 500-06-001082-201 

COUR SUPÉRIEURE  
(CHAMBRE DES ACTIONS COLLECTIVES) 

DISTRICT DE MONTRÉAL 

 

JACQUES BEAULIEU 

 

Demandeur 

c. 

 

LES SŒURS GRISES DE MONTRÉAL 

 

Défenderesse 

DEMANDE DE LA DÉFENDERESSE LES SŒURS GRISES 
DE MONTRÉAL POUR OBTENIR D’UN TIERS LA 
COMMUNCIATION D’ÉLÉMENTS MATÉRIELS DE 

PREUVE, DÉCLARATION SOUS SERMENT ET PIÈCES 
SGM-1 À SGM-4 

 
ORIGINAL 

NATURE : 
ACTION COLLECTIVE 

MONTANT : 
      

Me LUC LACHANCE 

N/D : 2731-22 BS-2083 

408, rue McGill 
Montréal (Québec) H2Y 2G1 

Téléphone :  514 848-9676 Télécopieur : 514 879-9091 
llachance@ldbavocats.ca  

Pour notification des procédures : 
notification@ldbavocats.ca 
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Véronic Jones

De: Véronic Jones
Envoyé: 26 mars 2021 11:57
À: 'Jean-Daniel Quessy'; 'Simon St-Gelais'
Cc: Luc Lachance; Julien Denis
Objet: NOTIFICATION: Jacques Beaulieu c. Les Soeurs Grises de Montréal et al, No C.S.: 500-06-001082, 

notre dossier: 2731-22
Pièces jointes: Demande de communication d'éléments matériels de preuve 2021-03-25.pdf

C A N A D A 
 

COUR SUPÉRIEURE 
(Chambre des actions collectives) 

PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 

 
JACQUES BEAULIEU 
 
Demandeur 
 
c. 
LES SŒURS GRISES DE MONTRÉAL 
 
Défenderesse  

 

No : 500-06-001082-201 

 

 
BORDEREAU DE NOTIFICATION PAR COURRIEL 

 
 

NATURE DU DOCUMENT : DEMANDE DE LA DÉFENDERESSE LES SOEURS GRISES DE 
MONTRÉAL POUR OBTENIR D’UN TIERS LA COMMUNICATION 
D’ÉLÉMENTS MATÉRIELS DE PREUVE, DÉCLARATION SOUS 
SERMENT ET PIÈCE SGM-1 À SGM-4 

  
NOM DU FICHIER : Demande de communication d'éléments matériels de preuve 2021‐

03‐25.pdf 
  
NOMBRE DE PAGES : 64 (incluant la présente) 
  
DESTINATAIRE : Me Jean-Daniel Quessy / Me Simon St-Gelais 
 QUESSY HENRY ST-HILAIRE 

1415, Frank Carrel, suite 201 
Québec (Québec) G1N 4N7 
V/D : 3314 
 

ADRESSE COURRIEL : jd@quessyavocats.ca / simon.st-gelais@qhsavocats.com 
  
EXPÉDITEURS : Me Luc Lachance / Me Julien Denis 

LDB AVOCATS SENCRL 
408, rue McGill 
Montréal (Québec) H2Y 2G1 
Téléphone : 514-848-9676 - Télécopieur : 514-879-9091 
llachance@ldbavocats.ca / jdenis@ldbavocats.ca 
N/D : 2731-22 

LIEU, DATE ET HEURE : Montréal, le 26 mars 2021 à 11h56 
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Le présent courriel peut contenir des renseignements confidentiels et protégés à l’intention exclusive des personnes précitées. Si vous prenez 
connaissance de la présente communication sans en être le destinataire, vous êtes par les présentes avisés que toute diffusion, distribution ou 
reproduction de la présente communication est interdite. Si vous avez reçu le présent document par erreur, veuillez s’il vous plaît en aviser 
l’expéditeur le plus tôt possible. Merci. 

 




